
CHAPITRE 81

Loi concernant le placement des biens
d'autrui

[Sanctionnée le 12 août 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 953a du Code civil, édicté
par l'article 1 de la loi 61 Victoria, cha-
pitre 44, et modifié par l'article 1 de la
loi 18 George V, chapitre 85, et par l'arti-
cle 4 de la loi 15-16 George VI, chapitre
57, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les paragraphes 2,
3 et 4 par les suivants:

« 2. Le grevé et le curateur doivent
être autorisés en justice en observant les
formalités prescrites par les articles 885
à 893 du Code de procédure civile.

« 3. Le prix de vente doit être em-
ployé à l'acquittement de dettes de la
substitution ou être placé conformément
aux articles 981o à 981v; du présent code,
selon que le prescrit l'ordonnance du juge.

Les placements en valeurs mobilières
faits à même le produit du prix de vente
doivent être immatriculés au nom de la
substitution.

« 4. Si l'emploi du prix de vente se fait
en même temps que la vente de l'immeuble
substitué, l'acquéreur de cet immeuble
est tenu de voir à cet emploi et il doit
être fait mention de cet emploi et de
l'ordonnance du juge dans la quittance du
prix de vente de l'immeuble substitué
pour que celle-ci soit valide. » ;

C.c, a.
953a,
mod.
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b) en remplaçant le paragraphe 6 par
le suivant:

« 6. Les placements faits à même le
produit du prix de vente sont assujettis à la
substitution comme l'immeuble vendu. »

2 . L'article 9810 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 23 George V, cha-
pitre 105, et modifié par l'article 2 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 42, par
l'article 5 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 57 et par l'article 1 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 78, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 9 8 1 o . Le grevé de substitution, le
fiduciaire, l'exécuteur ou administrateur
testamentaire, le tuteur et le curateur peu-
vent en cette qualité acquérir et détenir:

a) des obligations ou autres titres de
créance émis ou garantis par le gouverne-
ment de la province, du Canada ou d'une
province canadienne, des États-Unis
d'Amérique ou d'un état de ce pays, par la
Banque Internationale pour la Reconstruc-
tion et le Développement, par une corpo-
ration municipale ou scolaire au Canada,
ou par une fabrique dans la province;

b) des obligations ou autres titres de
créance émis par une autorité publique
ayant pour objet d'exploiter un service
public au Canada et investie du droit
d'imposer un tarif pour ce service;

c) des obligations ou autres titres de
créance garantis par le transport à un
fiduciaire d'un engagement du gouver-
nement de la province, du Canada ou
d'une province canadienne, de verser
des subventions suffisantes pour l'acquitte-
ment des intérêts et du principal à leurs
échéances respectives;

d) des obligations ou autres titres de
créance émis par une corporation consti-
tuée au Canada:

1. s'ils sont garantis par privilège ou
hypothèque de premier rang sur biens-
fonds et outillage, ou par nantissement
de titres de créance admissibles comme
placements en vertu du présent article; ou

2. s'ils sont garantis par privilège de
premier rang sur outillage et si la corpo-
ration a intégralement acquitté les inté-
rêts sur ses autres dettes au cours des dix
années précédant l'acquisition; ou

C.c, a,
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3. si les actions ordinaires de la corpo-
ration sont inscrites à une bourse cana-
dienne reconnue et si la corporation a,
pendant chacune des cinq années précé-
dant l'acquisition, gagné et versé sur ses
actions ordinaires un dividende d'au
moins quatre pour cent de leur valeur
comptable;

e) des créances garanties par hypo-
thèque sur des biens-fonds au Canada:

1. si le paiement du principal et des
intérêts est garanti ou assuré par le
gouvernement de la province, du Canada
ou d'une province canadienne; ou

2. s'il s'agit d'une hypothèque de pre-
mier rang et si le montant de la créance
n'est pas supérieur à soixante-quinze pour
cent de la valeur des biens-fonds qui en
garantissent le paiement;

f) des obligations ou autres titres de
créance émis par une société de prêt consti-
tuée par une loi de la Législature de la
province ou autorisée à y faire des affaires
en vertu de la Loi des sociétés de prêts
et de placements, qui a été spécialement
agréée par le lieutenant-gouverneur en
conseil aux fins du présent paragraphe
et dont les opérations ordinaires en cette
province consistent à faire des prêts aux
corporations municipales ou scolaires et
aux fabriques, ou des prêts garantis par
premier privilège ou première hypothèque
sur des biens-fonds situés dans la province;

g) des biens-fonds dans la province;
h) des actions privilégiées entièrement

acquittées, émises par une corporation
constituée au Canada,

1. si la corporation qui les a émises a,
pendant chacune des cinq années précé-
dant l'acquisition, gagné et versé sur ses
actions privilégiées émises et non rache-
tées un dividende au moins égal au taux
spécifié; et

2. si la corporation a, pendant chacune
des cinq années précédant l'acquisition,
gagné et versé sur ses actions ordinaires
un dividende d'au moins quatre pour cent
de leur valeur comptable; et

3. si ces actions privilégiées ou les
actions ordinaires de la corporation sont
inscrites à une bourse canadienne recon-
nue;

i) des actions ordinaires entièrement
acquittées émises par une corporation
constituée au Canada et inscrites à une
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bourse canadienne reconnue, si la corpo-
ration qui les a émises a, pendant chacune
des cinq années précédant l'acquisition,
gagné et versé sur ses actions ordinaires
un dividende d'au moins quatre pour cent
de leur valeur comptable.

Une personne visée au présent article ne
peut investir en actions de corporations
plus de trente pour cent de la valeur globa-
le des biens dont elle a l'administration;
elle ne peut non plus acquérir plus de cinq
pour cent des actions d'une même corpora-
tion, ni acquérir des actions, obligations ou
autres titres de créance d'une corporation
qui est en défaut de payer les dividendes
prescrits sur ses actions ou les intérêts sur
ses obligations ou autres titres, ni consen-
tir un prêt à une telle corporation.

Dans le présent article, l'expression
« bourse canadienne reconnue » signifie
une bourse canadienne désignée par le
lieutenant-gouverneur en conseil sur la
recommandation de la Commission des
valeurs mobilières du Québec. »

3 . Les articles 981/) à 981r dudit code,
tels qu'ils se lisent à l'article 5803 des
Statuts refondus, 1888, sont remplacés par
les suivants:

« 9 8 1 p . Si, par suite de la réorganisa-
tion ou liquidation d'une corporation ou
de la fusion de plusieurs corporations, des
titres que détient une personne visée à
l'article 98 lo sont remplacés par d'autres
titres, elle peut continuer à les détenir.

« 9 8 1 q . Une personne visée à l'article
98lo ne peut faire aucun placement qui
n'est pas autorisé par cet article; ce-
pendant, si le testament ou l'acte de
donation ou de fiducie contient des dis-
positions qui dérogent à l'article 981o,
l'exécuteur ou administrateur testamen-
taire, le grevé de substitution ou le fidu-
ciaire doit se conformer à ces dispositions.

« 9 8 1 r . Les personnes visées à l'ar-
ticle 981o peuvent déposer l'argent dont
elles sont saisies dans une banque, une
banque d'épargne, une compagnie de
fidéicommis ou une caisse d'épargne et de
crédit, si le dépôt est remboursable à de-
mande ou sur avis d'au plus trente jours.

C.c, aa.
981p-981r,
remp.
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« 9 8 1 s . Sous réserve des dispositions
de ce code concernant le grevé de substitu-
tion, une personne visée à l'article 981o
peut continuer à détenir les placements
dont elle a pris possession lors de son entrée
en fonction, même s'ils ne sont pas confor-
mes aux dispositions du présent chapitre.

« 9 8 1 t . Les personnes visées à l'article
981o doivent placer l'argent dont elles sont
saisies avec la prudence d'un bon père de
famille. Elles ne sont pas exemptes de
responsabilité du seul fait que les place-
ments sont conformes aux dispositions du
présent chapitre ou ont été faits avant
qu'elles en prennent possession.

« 9 8 1 u . Si une personne visée à l'ar-
ticle 9810 fait un placement qu'elle n'est
pas autorisée à faire, elle est par ce seul
fait et sans autre preuve de faute res-
ponsable des pertes qui résultent de ce
placement.

« 9 8 1 v . Lorsqu'en vertu d'un testa-
ment ou d'un acte de donation ou de fidu-
cie, une personne visée à l'article 981o jouit
d'un pouvoir discrétionnaire entier ou limi-
té concernant les placements qu'elle peut
faire, elle est censée avoir le même pouvoir
discrétionnaire de changer ces placements
en vendant les biens acquis et faisant rem-
ploi du produit de la vente dans des place-
ments permis en vertu du testament ou de
l'acte de donation ou de fiducie. »

4 . Un renvoi dans une loi, un testa-
ment, un acte de donation ou de fiducie, ou
un autre document, aux articles du Code
civil qui sont remplacés par les articles 2
et 3 est un renvoi aux articles correspon-
dants édictés par les articles 2 et 3.

Cependant, le grevé de substitution, le
fiduciaire, l'exécuteur ou administrateur
testamentaire doit continuer à se con-
former à l'article 981o tel qu'il était avant
d'être remplacé par l'article 2 de la pré-
sente loi lorsqu'il agit en vertu d'un testa-
ment, d'un acte de donation ou de fiducie
qui a pris effet avant l'entrée en vigueur
de la présente loi et qui contient une
disposition qui, tel un renvoi à l'article
9810, manifeste clairement l'intention du
testateur ou donateur que le placement
de ses biens soit régi par cet article.

Renvois.

Proviso.
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5 . Les personnes visées à l'article 9810,
édicté par l'article 2, peuvent continuer à
détenir les placements qu'elles ont faits
conformément aux dispositions législatives
remplacées par les articles 2 et 3.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour qui sera fixé par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

Place-
ments
faits.

Entrée en
vigueur
(15 oct.
1967,
G.O., p.
6064).




